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A  p r o p o s  d e  s A I I A

L’Institut Sud-africain des Affaires Internationales (SAIIA) est fier d’être depuis longtemps 

reconnu comme le premier institut de recherche sur des questions internationales en Afri-

que du Sud. Nous sommes une cellule de réflexion indépendante, non-gouvernementale, 

dont les objectifs stratégiques principaux sont d’apporter une contribution efficace à la 

politique du gouvernement et d’encourager un débat plus large et mieux informé sur les 

affaires internationales. C’est à la fois un centre de recherche d’excellence et un lieu de 

rencontre visant à stimuler les discussions publiques. Les publications de cette série pré-

sentent des analyses thématiques acerbes et offrent un ensemble de perspectives sur les 

questions clés de politique et de gouvernance en Afrique et au-delà.

A  p r o p o s  d u  p r o g r A m m e

Depuis 2002, le Programme de Gouvernance et du MAEP de SAIIA a permis la promotion 

de débats publics et de bourses d’étude sur les questions cruciales de gouvernance et de 

développement en Afrique et au-delà. Ce programme vise à perfectionner les décisions 

politiques publiques en associant les gouvernements, les citoyens et les chercheurs à travers 

un ensemble de publications, d’ateliers de formation et de bourses de recherche. Le projet 

travaille sur le Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs et sur la gouvernance dans 

presque 20 pays d’Afrique. SAIIA est ouvert à toutes propositions de documents originaux 

relatifs à la bonne gouvernance en vue de considérer leur publication dans cette série.

Editeurs de cette collection: Steven Gruzd steven.gruzd@wits.ac.za 

Le Programme de Gouvernance et du MAEP remercie Dianna Games, John Gaunt, Rex 
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Afrique du Sud qui a soutenu généreusement le Programme de Gouvernance et du MAEP 

dans cette série.
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moyen que ce soit – support électronique ou mécanique, photocopie ou autre – est interdite sans 

l’autorisation expresse de l’éditeur. Les opinions exprimées sont celles de l’auteur (ou des auteurs) et 

ne traduisent pas nécessairement celles du SAIIA.
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r é s u m é

Il sera difficile pour les institutions de recherche politique (ou « groupes de réflexion ») de 

garder leur objectivité sur des questions de politique publique, quelle que soit leur source 

de financement, dans des processus tels que le Mécanisme africain d’évaluation par les 

pairs (MAEP). En se basant sur la situation au Nigeria (avec une référence particulière à 

l’expérience sous le gouvernement militaire) tout en suggérant une application plus géné-

rale, cet article a pour objet d’analyser la relation entre les groupes de réflexion financés 

par le privé et par le public et le gouvernement, et la mesure dans laquelle cette relation 

peut changer proportionnellement à l’étendue du financement du gouvernement. Il étudie 

l’étendue de l’indépendance réelle ou théorique des groupes de réflexion. L’article avance 

qu’une approche transactionnelle est nécessaire pour comprendre la relation existant entre 

les groupes de réflexion et le gouvernement et indique six variables intermédiaires néces-

saires à la compréhension de la nature et du niveau d’indépendance de ces groupes de 

réflexion.

Ces variables nécessitent une analyse minutieuse afin de comprendre la nature de la 

relation qui existe entre l’indépendance de l’institution et ses sources de financement.

A  p r o p o s  d e  l ’A u t e u r

Okechukwu Ibeanu est professeur de sciences politiques et doyen de la faculté de scien-

ces sociales à l’University of Nigeria, Nsukka. Il est Rapporteur spécial au Conseil des Droits 

de l’Homme de l’ONU sur les conséquences néfastes des mouvements et déversements 

illicites de produits et déchets toxiques et nocifs pour la jouissance des droits de l’Homme. 

Une version préliminaire de cet article avait à l’origine été produite pour ‘African Peer 

Review and Reform: A Workshop for Experts and Civil Society» (« Evaluation africaine par 

les pairs et réformes : Un atelier pour les experts et la société civile »), organisé par l’Institut 

Sud-africain des Affaires Internationales à Johannesburg du 20 au 22 novembre 2007.
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I n t r o d u c t I o n  :  t r A n s I t I o n  A p r è s  l A  t r A n s I t I o n

L e retour du Nigeria au régime civil a constitué une conjoncture cruciale pour de nom-

breux groupes de réflexion nigérians1. Pendant près de 33 ans de régime militaire plus 

ou moins permanent suite au coup d’Etat de 1966, les groupes de réflexion, qu’ils soient 

publics ou privés, ont connu des expériences diverses aux mains du gouvernement. Bien 

que de nouveaux groupes aient été créés (comme le Centre for Democratic Studies, créé 

pendant le régime du Général Ibrahim Babangida de 1985 à 1993), la majorité des groupes 

de réflexion publics ont été victimes d’abandon.

Cela était en partie du à la chute brutale de leur financement. Les gouvernements 

ne considéraient pas les institutions de recherche spécialisées ou les universités comme 

étant des priorités ; au mieux, les régimes militaires les considéraient comme des nuisan-

ces évitables et, au pire, comme faisant partie de l’opposition au régime militaire. Une 

seconde raison était l’ingérence politique considérable dans leur travail. Les procédures 

de nomination de la Direction et du personnel ont en pratique commencé à faire partie 

du système de népotisme qui est devenu tristement célèbre dans les gouvernements mili-

taires nigérians successifs. Troisièmement, suite aux crises économiques qui ont marqué 

une grande partie de la période de régime militaire, de nombreux scientifiques et cher-

cheurs des groupes de réflexion publics ont quitté le Nigeria en quête d’une vie meilleure 

à l’étranger. Quatrièmement, étant donné le faible niveau de financement, le système de 

népotisme extrême et la fuite des cerveaux écrasante, de nombreux groupes de réflexion 

publics ont pris l’allure de dépotoirs de personnel non qualifié, entraînant un déclin rapide 

de leur professionnalisme et de la qualité de la production. Enfin, les groupes de réflexion 

publics ont été confrontés à une concurrence croissante pour les ressources financières et 

pour le personnel avec leurs homologues privés, qui étaient devenus très actifs au cours 

de l’administration militaire.

Etant donné ce déclin sans précédent des institutions de recherche politique bénéficiant 

d’un financement public, les groupes de réflexion privés du Nigeria ont été considérés 

comme des centres de connaissances alternatifs. Une grande partie du personnel des uni-

versités et des groupes de réflexion publics sont allés vers eux. Au même moment, parce 

que de nombreux bailleurs étrangers étaient réticents à soutenir directement des orga-

nismes publics nigérians ou à faire transiter de l’argent via des gouvernements militaires 

corrompus, leurs fonds ont été directement dirigés vers des groupes de réflexion privés. De 

plus, les groupes de réflexion privés étant actifs dans le travail de recherche, de politique et 

de plaidoyer en faveur du mouvement pro-démocratique, ils sont devenus l’une des cibles 

principales du gouvernement militaire, en particulier de ses services de renseignement. 

On entendait de temps à autres qu’un chercheur était assassiné.

Depuis que le régime militaire a cessé, les groupes de réflexion au Nigeria se sont 

nécessairement embarqués dans un processus de transition. De fait, leur situation actuelle 

pourrait être décrite comme « une transition après la transition » et elle s’accompagne 

de plusieurs défis. Pour les institutions privées, le premier de ces défis est de s’ajuster à 

une reconstruction « post-militaire » massive et à une réforme des groupes de réflexion 

et universités publics, aux mains de l’Etat et des agences de financement étrangères. Par 

exemple, l’effet d’un programme de reconstruction d’universités sélectionnées lancé par 

les Fondations Ford, MacArthur et Carnegie a généralement consisté à réduire l’ampleur 

de leurs subventions destinées aux groupes de réflexion privés. Au cours d’une conférence 
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donnée en décembre 2003 à l’Université Ahmadu Bello, le président de la Fondation 

MacArthur a affirmé qu’il existait un lien entre une solide démocratie et de solides uni-

versités, un lien qui, selon lui, justifiait les investissements substantiels que sa fondation 

faisait dans la reconstruction de certaines universités nigérianes.2

Deuxièmement, les agences de financement demandent de plus en plus un engage-

ment supérieur à une meilleure administration et à une gestion de meilleure qualité. Etant 

donné l’environnement difficile sous les gouvernements militaires, de nombreux bailleurs 

étaient prêts à ignorer ces questions – de fait, à cette époque, de nombreux groupes de 

réflexion privés étaient simplement gérés par leur fondateur et quelques amis, d’une 

manière appropriée à leur situation – mais la nécessité à l’heure actuelle est de dépasser ce 

stade « d’enfant assisté » et d’améliorer les structures institutionnelles.

Troisièmement, en termes de leurs programmes et de l’engagement de leur person-

nel, les groupes de réflexion privés doivent maintenant faire face à une concurrence plus 

stricte de la part de leurs homologues publics et des universités, qui peuvent attirer un 

personnel de meilleure qualité et ainsi augmenter la qualité de leur travail. Pour aggraver 

le problème, de nombreuses organisations internationales s’installent au Nigeria et recru-

tent dans le même pool de personnel. Généralement incapables d’offrir ni la sécurité de 

l’emploi que les groupes de réflexion et universités publics peuvent offrir, ni les salaires 

élevés des organisations internationales, les groupes de réflexion privés ont constaté une 

perte nette de leurs employés.

Néanmoins, les groupes de réflexion publics ne sont pas encore dégagés des problèmes 

de faiblesse du financement, de mauvaise gestion et de qualité décroissante du personnel 

qui ont caractérisé la période de régime militaire. De nombreuses agences de financement 

continuent à les approcher avec prudence et ils ne peuvent toujours pas attirer le person-

nel complémentaire dont ils ont besoin pour une efficacité optimale.

De plus, ils font face au défi de reconstruction d’un engagement et d’une pertinence 

sociaux détruits sous le régime militaire (en pratique, nombre d’entre eux ont été convertis 

en simples moyens de publicité pour les gouvernements successifs, destinés essentielle-

ment à blanchir le régime militaire).

En somme, le défi le plus important rencontré par tous les groupes de réflexion du 

Nigeria est peut-être d’ordre financier. Etant données les opportunités de financement 

décroissantes dans un environnement post-militaire, suite au réalignement des priorités 

par les bailleurs et les nouvelles approches de financement, le gouvernement redevient 

une source de financement majeure. Ce qui soulève la question de l’indépendance. Savoir 

si une relation de clientèle avec le gouvernement inhibe la critique des autorités de la part 

des groupes de réflexion est la question centrale de cet article.

r e l A t I o n s  A v e c  l e  g o u v e r n e m e n t

De nombreux groupes de réflexion sont soit non gouvernementaux, soit quasi-publics et 

leur position vis-à-vis de l’Etat est par conséquent centrale à la compréhension de leur 

rôle. Etant donné qu’une caractéristique distinctive des groupes de réflexion devrait en 

général être leur indépendance vis-à-vis du gouvernement, deux points de vue prédomi-

nent pour qualifier la relation. Le premier la considère comme une relation conflictuelle 

et tendue par nature : l’Etat est réactionnaire et résistant au changement « progressiste », 
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tandis que les groupes de réflexion, en particulier les privés, représentent le progrès et le 

développement. Cette lecture doit beaucoup à l’expérience des régimes autoritaires dans le 

Tiers-monde, mais elle pourrait sembler suspecte pour une application générale, car bien 

que de nombreux groupes de réflexion indépendants aient défendu la démocratisation 

dans de telles circonstances, d’autres ont de toute évidence joué un rôle réactionnaire. 

Dans de nombreux cas, l’élan démocratique est aussi venu sincèrement et indépendam-

ment du sein de l’Etat.

Une seconde qualification de la connexion entre les groupes de réflexion et l’Etat la 

considère comme une relation coopérative et complémentaire. Il s’agit d’une opinion cou-

rante dans le monde en voie de développement, étayée par les conceptions pluralistes 

occidentales du processus politique. Elle dépeint l’Etat comme se basant sans cesse sur 

le travail des groupes de réflexion, une image souvent créée par les gouvernements eux-

mêmes pour fournir des options politiques alternatives ; tandis que les partis politiques 

les utilisent pour les aider à surveiller le terrain politique et les conseiller sur les besoins 

électoraux. En bref, les groupes de réflexion sont décrits comme faisant partie intégrante 

de l’esprit du gouvernement, les options politiques qu’ils développent alimentant la dyna-

mique sociale qui produit de l’ordre et de la stabilité dans la société.

Cette opinion se fonde sur une analyse occidentale des relations entre la société civile 

et le gouvernement, qui la dépeint comme une relation complémentaire et coopérative. 

Donc, en discutant des relations entre l’Etat et les organisations non gouvernementales 

(ONG) en Europe, Gidron, Kramer et Salamon parlent d’un « partenariat d’agents colla-

borateurs ».3

Taylor et Lindsay parlent d’arrangements de « pluralisme du marché et de pluralisme 

du bien-être »4 tandis que Kramer parle de « partenariat pragmatique ».5

L’analyse pluraliste en général et la thèse coopérative-complémentaire en particulier 

ont cependant été critiquées parce qu’inapplicables dans des contextes non européens. 

D’une part, leur notion d’une société en équilibre vole en éclats face au déséquilibre, aux 

crises, aux changements et à la discontinuité constants et courants dans les sociétés en 

développement du Tiers-monde. D’autre part, l’acceptation, implicite dans l’argument, 

de forces sociales parallèles et coordonnées masque une réelle division de la société entre 

classes dominantes et subordonnées aux intérêts contraires. Surtout, il a été avancé, dans 

le portrait d’une Gesellschaft, que la société associative et cohésive a une application très 

limitée dans la situation africaine, dans laquelle l’esprit de communauté et les contraintes 

mécaniques prédominent.

Un défaut des deux qualifications est de dépeindre les groupes de réflexion comme 

étant uniformes par nature. Il est nécessaire d’adopter une approche qui à la fois décons-

truit et désagrège. La déconstruction demande une compréhension des dynamiques 

sociales qui motivent les relations à différents moments ; et la désagrégation signifie de 

s’enquérir des diverses sortes de groupes de réflexion et de la nature de leurs relations avec 

le gouvernement.

Deux aspects doivent alors devenir clairs. Le premier est que les relations entre les 

gouvernements et les groupes de réflexion – qu’elles soient antagonistes ou complémen-

taires – ne sont pas uniformes mais multiformes, et qu’il est par conséquent nécessaire 

de les aborder dans leur contexte historique spécifique. Il est donc nécessaire d’adopter 

une approche idéographique (visant à comprendre les spécificités de chaque cas) afin 

d’arriver à une conclusion nomothétique (c’est-à-dire une conclusion qui identifie les 
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caractéristiques unificatrices générales). Ce processus résulte sur une classification et une 

définition plus claires de la gamme des groupes de réflexion et de leurs relations avec le 

gouvernement, en particulier sur le financement et l’indépendance.

Deuxièmement, une approche diachronique, qui examine les changements qui ont lieu 

dans le temps, est nécessaire, par opposition à son inverse synchronique. Cela demande 

des analyses des forces qui déterminent le développement historique de l’Etat, des groupes 

de réflexion et de leurs rencontres dans une période donnée. Par conséquent, il est utile 

d’employer un cadre transactionnel lorsque l’on étudie les échanges entre les groupes de 

réflexion et le gouvernement.

c l A s s I f I c A t I o n  d e s  g r o u p e s  d e  r é f l e x I o n  n I g é r I A n s

Comme indiqué plus tôt, les groupes de réflexion au Nigeria peuvent être d’une manière 

générale classés en public et en privé. Tandis que ceux de la première catégorie sont géné-

ralement créés et financés légalement par le gouvernement, ceux de la seconde ne le sont 

pas. Il est possible d’identifier cinq sous-catégories dans ces deux catégories, qui sont les 

suivantes :

g r o u p e s  d e  r é f l e x I o n  p u b l I c s

1. Instituts scientifiques spécialisés. Il s’agit d’instituts de recherche spécialisés traitant 

d’un sujet donné d’importance scientifique. Le gouvernement les créé pour qu’ils diri-

gent des recherches sur des domaines précis d’intérêt national. Un bon exemple est le 

Cocoa Research Institute of Nigeria.

2. Instituts et centres de recherche sociale. Ils traitent de diverses questions socioéconomi-

ques et politiques et leurs activités sont davantage politiques en comparaison de celles 

des instituts scientifiques spécialisés. Des exemples d’instituts de recherche sociale 

incluent le Nigerian Institute for Social and Economic Research et le Nigerian Institute 

of International Affairs.

3. Instituts de formation spécialisés. Ces organismes fournissent une formation supplé-

mentaire à certaines catégories de personnel du gouvernement. Leur mandat inclut 

souvent la contribution au processus politique. Des exemples incluent le Nigerian 

Institute for Policy and Strategic Studies, qui forme le personnel politique et de carrière 

du gouvernement haut placé, et l’Administrative Staff College of Nigeria.

4. Organismes consultatifs du gouvernement. Il s’agit de commissions ad hoc créées pour 

conseiller le gouvernement sur des points précis, par exemple la Commission prési-

dentielle sur la réforme de l’administration de la justice au Nigeria.

5. Conseils professionnels créés par le gouvernement. Le gouvernement crée ces organi-

sations pour suivre et règlementer certains commerces et professions. Des exemples 

incluent le Nigerian Medical Council et le Council of Registered Engineers of 

Nigeria.
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g r o u p e s  d e  r é f l e x I o n  p r I v é s

1. Centres de recherche et de plaidoyer non gouvernementaux. Ils combinent une •	

solide recherche théorique à un plaidoyer. Nombre d’entre eux ont été créés sous le 

régime militaire et ont essayé de lier la recherche sociale à un travail politiquement per-

tinent, orienté en particulier vers un retour au gouvernement civil. De bons exemples 

incluent le Centre for Democracy and Development et le Centre for Advanced Social 

Science.

2. Académies non gouvernementales. Organisations parapluie créées par des associa-•	

tions académiques pour servir de structure d’encadrement aux chercheurs dans des 

domaines spécifiques. Des exemples incluent la Social Science Academy of Nigeria, une 

organisation-parapluie de recherche de spécialistes des sciences humaines.

3. Associations professionnelles. Il s’agit d’associations disciplinaires qui rassemblent •	

souvent des diplômés et des chercheurs chevronnés dans des disciplines académiques 

spécifiques. Certaines ne concernent que les universitaires alors que d’autres réunissent 

des universitaires et des professionnels. Un bon exemple en est la Nigerian Political 

Science Association.

4. Conseils et associations du secteur privé. Des professionnels du secteur privé créent •	

souvent des conseils et des associations qui se transforment en groupes de réflexion qui 

dirigent des recherches et élaborent des options de politique pour le gouvernement. 

Des exemples incluent la Manufacturers Association of Nigeria et la Nigerian Guild 

of Editors.

5. Syndicats d’intellectuels. Des syndicats sont devenus d’importants groupes de •	

réflexion. Nombreux sont ceux qui disposent d’unités de recherche, qui leur ont per-

mis d’assumer des rôles de leadership en politique. Des exemples incluent le Nigeria 

Labour Congress et l’Academic Staff Union of Universities.

p r o s p e r o ,  s t e p h A n o  e t  c A l I b A n  :  l e s  p o l I t I q u e s  d e 
f I n A n c e m e n t

Dans La Tempête de William Shakespeare, Prospero, exilé de son duché à Milan, est aban-

donné sur une île où il rencontre Caliban, l’Aborigène. Après une amitié initiale, Prospero 

réduit brutalement Caliban en esclavage ; plus tard, lors d’une tentative pour fuir la servi-

tude de Prospero, Caliban prend l’un des serviteurs de Prospero, Stephano, pour son dieu, 

et lui demande de tuer Prospero et de prendre le contrôle de l’île. Finalement, Caliban 

constate que Stephano n’est ni un dieu ni un simulacre de Prospero et retourne au service 

de Prospero.

Cette relation triangulaire shakespearienne est analogue aux expériences de finan-

cement des groupes de réflexion au Nigeria. Le financement est une question aussi 

hautement politisée que la relation entre Prospero, Stephano et Caliban. Le Prospero du 

gouvernement reste la source la plus importante de financement et pourtant, les groupes 

de réflexion recherchent sans cesse à devenir indépendants vis-à-vis de l’Etat. L’ingérence 

politique est toujours la conditionnalité silencieuse (pour emprunter la terminologie du 

consensus de Washington) d’un financement public. Malgré cela, comme Caliban cher-

chant à échapper à la domination de Prospero dans l’espoir q’une autre source de fonds 
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serait moins pesante, les groupes de réflexion nigérians essaient d’éviter l’ingérence et 

le contrôle du gouvernement en recherchant des financements auprès d’autres sources, 

en particuliers auprès d’entreprises et de donateurs étrangers. En particulier pendant le 

régime militaire, ils (et plus particulièrement les institutions privées) ont cherché de plus 

en plus des fondations étrangères et autres donateurs étrangers pour combler leurs besoins 

en financement.

Dans cette relation alternative, comme celle qui existe entre Caliban et Stephano, 

s’agit-il d’amitié ou une nouvelle servitude ? Au cours du régime militaire et à la grande 

déception des dirigeants, les groupes de réflexion privés au Nigeria ont bénéficié d’un 

soutien financier substantiel d’agences donatrices internationales, dont la majorité était 

orientée vers la recherche et le travail de plaidoyer sur les droits humains et la démocra-

tisation. Pour les bénéficiaires, leurs bienfaiteurs étaient des amis de la démocratie, mais 

pour les régimes militaires, le financement par des agences extérieures était un cheval 

de Troie et les agences internationales étaient considérées comme des pourvoyeurs d’un 

agenda occidental pernicieux pour tenir le Nigeria en servitude, les bénéficiaires de ces 

subventions étant prisonniers de cet agenda.

De fait, cette accusation est toujours courante dans les discussions sur le financement 

extérieur des groupes de réflexion et des ONG dans le monde en voie de développement. 

Les agences de financement extérieures sont accusées d’utiliser des ONG nationales pour 

poursuivre des intérêts particuliers qui sont parfois nuisibles à la société. Les critiques 

avancent que les sources de financement peuvent sérieusement affecter la politique des 

ONG, rendant ces organisations des agents potentiels d’intérêts spéciaux. De telles accu-

sations remettent en cause la légitimité des ONG, en particulier lorsque les fonds viennent 

de « l’extérieur » - dont des riches gouvernements étrangers, des entreprises ou des fon-

dations. »6

De telles critiques ont même émané de l’intérieur de la communauté africaine des ONG 

elle-même. Selon Dawit Zawde, le président de l’agence humanitaire African Humanitarian 

Action : 7

Le système d’aide internationale d’aujourd’hui est biaisé en faveur de l’agenda de 

Nord et ne peut pas répondre de façon adéquate aux priorités des organisations du 

Sud. L’Afrique a longtemps été dépeinte comme une zone désespérée de conflit, 

de famine et de déplacement ne disposant pas de la capacité pour répondre de 

façon adéquate à la crise. Cette perception soutient un paradigme de l’aide qui 

marginalise et érode la capacité locale, en collant aux acteurs africains l’étiquette 

de sous-traitants de leurs homologues internationaux.

De tels sentiments reflètent un mécontentement profondément enraciné parmi les OSC 

locales sur leurs relations avec les agences de financement. Elles acceptent généralement 

mal l’attitude voulant que « celui qui paie dicte le ton » qui est omniprésente dans la 

culture hiérarchique du monde « donateur-destinataire ». Sous cet angle, le donateur dis-

pose d’un programme auquel le destinataire doit s’adapter, le donateur décide des termes 

du travail du destinataire, que ce soit en tant que bénéficiaire, partie contractante ou sous-

traitant, et le destinataire doit toujours faire preuve de gratitude envers le donateur.

Une accusation du même ordre pendant la période de régime militaire du Nigeria avan-

çait que le financement des donateurs n’était pas dirigé vers le développement. Mais plutôt 
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que les priorités reflétaient les manies, les envies et les politiques des directeurs de pro-

grammes et de leurs supérieurs dans les sièges sociaux des agences de financement. Cette 

nature capricieuse distord le processus de développement, est motivée par l’offre plutôt 

que par la demande et ne sert que les intérêts de forces externes. Dans la communauté 

des donateurs, cependant, cette approche a été défendue au motif que dans le contexte 

volatile du régime militaire, la priorité primordiale était de favoriser la démocratie. Par 

conséquent, divers projets ont été financés simultanément pour créer une lame de fond 

d’opposition au régime militaire. Les critiques du financement extérieur des organisations 

nationales de la société civile pendant le régime militaire avançaient également qu’en réa-

lité, ce financement représentait un transfert limité des ressources vers le Nigeria, car 

une bonne proportion des fonds allait au paiement « d’experts » occidentaux et à l’achat 

d’équipements et de services fournis par l’Europe. Par exemple, la ligne budgétaire de 

cofinancement d’ONG de la Commission Européenne (CE) lie ses subventions à l’achat 

de biens et services produits dans l’UE. Lorsqu’en avril 2004, la CE a fait circulé une régle-

mentation proposée sur « l’Accès à l’aide extérieure de la Communauté » conçue pour 

inverser cette situation, de nombreuses ONG européennes s’y sont opposées.8

Finalement, certains critiques du financement extérieur des groupes de réflexion 

nigérians accusent les donateurs de servir les intérêts plus larges de forces néolibérales 

mondiales en diffusant une colère politique et en rendant la pilule des politiques éco-

nomiques néolibérales plus facile à avaler. Arundhati Roy saisit ces inquiétudes lorsqu’il 

caractérise ce qu’il considère comme la vraie contribution des ONG : 9

Elles répandent une colère politique et accordent au compte-goutte sous forme 

d’aide ou de bienfaisance ce que les peuples devraient avoir de droit. Les ONG 

modifient la psyché publique. Elles transforment les personnes en victimes dépen-

dantes et atténuent la résistance politique. Les ONG forment un tampon […] entre 

[l’] empire et ses sujets. Elles sont devenues les arbitres, les interprètes, les faci-

litateurs. Sur le long terme, les ONG sont responsables devant leurs bailleurs, et 

non devant les personnes parmi lesquelles elles travaillent. Elles sont ce que les 

botanistes appelleraient des espèces indicatrices. Plus la dévastation causée par le 

néolibéralisme est importante, plus l’éruption d’ONG est importante. Rien n’illustre 

cela de façon plus poignante que le phénomène des Etats-Unis se préparant à enva-

hir un pays tout en préparant les ONG à nettoyer la dévastation qui en a résulté.

La romance entre les organismes de financement extérieurs et les groupes de réflexion a 

atteint une situation difficile avec la fin du régime militaire au Nigeria en 1999. De plus 

en plus, les chemins de Caliban et de Stephano se sont séparés dans les années qui ont 

suivi le régime civil. Pour expliquer les changements dramatiques dans leur politique 

de financement mentionnée plus tôt, les donateurs étrangers ont accusé les groupes de 

réflexion et les ONG en général d’un manque de responsabilité financière ; un argument 

alternatif est « une révision des priorités suite au retour à la démocratie ». Tandis que les 

groupes de réflexion privés considèrent ces changements soudains dans les priorités de 

financement comme une trahison (en particulier lorsqu’ils n’ont pas été consultés de façon 

adéquate) 10 les agences donatrices les jugent comme nécessaires au développement de la 

démocratie nigériane.

Il existe deux facettes essentielles au changement de priorités. La première est un 

OP 15 French.indd   8 11/27/08   2:33:06 PM



P U B L I C A T I O N  O C C A S I O N N E L L E  D E  S A I I A  N U M E R O  1 5

9

P A I E M E N T  E T  I N D é P E N D A N C E

transfert du soutien aux groupes de réflexion privés vers un financement des groupes 

de réflexion et des universités publics. Deux arguments principaux sont avancés pour 

justifier ce transfert. D’abord, il est indiqué que les institutions publiques sont plus sta-

bles que nombre de leurs homologues privés et que, par conséquent, elles seront plus 

probablement responsables de leurs actions, sous réserve qu’elles mènent les réformes 

nécessaires. Ensuite, les agences donatrices avancent souvent qu’il est nécessaire pour 

renforcer la démocratie pour soutenir les institutions publiques, en particulier celles trai-

tant de la loi et de la protection des droits des citoyens. De nombreux groupes de réflexion 

privés contestent ces deux propositions, en particulier parce que des années de soutien 

des groupes de réflexion publics n’ont d’aucune manière renforcé la démocratie, comme 

le prouve clairement l’abus de pouvoir continu des fonctionnaires, dont les tentatives de 

l’ancien Président Olusegun Obasanjo de rallonger son mandat présidentiel. De plus, les 

groupes de réflexion publics ne sont pas nécessairement plus responsables et transparents 

que les institutions privées, étant donnée la corruption insistante et la personnalisation 

des premiers.

Le second changement concerne la méthode de financement, dans laquelle des 

approches de marché, comme des appels d’offre, des engagements par contrats et des sous-

traitances prédominent actuellement. Il existait auparavant deux méthodes principales.

La première peut être décrite comme applicable aux « suspects habituels », et selon 

laquelle les agences extérieures financent essentiellement des groupes de réflexion de 

bonne réputation (lire « bien connus ») au motif qu’ils possèdent un historique et une 

capacité à accomplir le travail et que les donateurs entretiennent une relation au long 

cours avec eux. Cette approche soulève cependant le dilemme de l’œuf et de la poule : des 

organisations ne peuvent pas être financées, car elles ne sont pas connues et elles ne peu-

vent devenir connues si elles ne sont pas financées. 11 De nombreux groupes de réflexion 

privés avancent également qu’il existe une logique « d’homme de paille » selon laquelle les 

bailleurs créent un homme de paille puis le démolissent ; ils critiquent les donateurs pour 

leur incapacité à développer la capacité des organisations, puis rejettent la responsabilité 

de ce manque sur ces dernières. Ils soulignent le fait que la majorité des agences donatri-

ces ne soutiennent que des projets et refusent de soutenir le développement de capacité 

via un financement institutionnel ou des activités de base.

La seconde approche pourrait être qualifiée de méthode consistant à « s’en sortir tant 

bien que mal » : les donateurs agissent en quelque sorte instinctivement dans le choix des 

groupes de réflexion qu’ils soutiennent, ce qui peut inclure le fait de leur faire parvenir 

des fonds via des organisations qu’ils connaissent déjà (« subventionneur intermédiaire 

»). Cette méthode est justifiée au motif que sous les gouvernements militaires, il était 

impossible d’effectuer des processus de vérification préalable adéquats avant de sélection-

ner les destinataires. Ces deux approches doivent cependant être considérées comme deux 

extrêmes d’un continuum. En pratique, les agences donatrices utilisent souvent différentes 

combinaisons de chaque.

Dans l’ensemble, il est clair qu’une situation dans laquelle les groupes de réflexion 

échapperaient à leur soumission au Prospero du financement public n’est pas encore arri-

vée et qu’en conséquence, ils cherchent de plus en plus à obtenir des financements auprès 

du gouvernement. Récemment, la Social Science Academy of Nigeria et d’autres académies 

scientifiques ont soumis au gouvernement fédéral une base proposée pour un financement 

plus pérenne. De même, de nombreux groupes de réflexion qui refusaient auparavant les 
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subventions publiques, comme le Centre for Democracy and Development, ont depuis 

travaillé avec des fonds du gouvernement sur le MAEP pour le Nigeria.

p A I e m e n t  e t  I n d é p e n d A n c e  :  l e  j o u e u r  d e  f l û t e  p e u t 
r e f u s e r  d e  j o u e r

On suppose souvent que le bailleur dicte le ton au bénéficiaire et qu’en devenant un client 

du gouvernement, les groupes de réflexion réduisent nécessairement leur critique sur le 

bienfaiteur. Bien qu’il puisse être vrai que celui qui paie dicte le ton, il ne faudrait pas 

ignorer le fait que le joueur de flûte peut refuser de jouer. Il peut être généralement vrai 

que les groupes de réflexion améliorent leurs critiques du gouvernement s’ils reçoivent des 

fonds publics mais devenir un client du gouvernement n’est pas une conduite suffisante 

pour qu’un tel comportement se produise. En fait, il existe des variables intermédiaires qui 

déterminent cette connexion.

Les groupes de réflexion qui présentent un historique d’indépendance, un accès à un 

financement extérieur ou d’entreprises et une approche professionnelle, et ceux qui produi-

sent une production de grande qualité, ou travaillent dans une niche spéciale, ne réduiront 

probablement pas leurs critiques malgré leurs positions de clients du gouvernement.

Ceux qui se concentrent sur des matériaux de nature politique ou idéologique sont 

plus vulnérables que les autres : plus le contenu est politique, plus la probabilité que le 

gouvernement interfère dans leur travail et qu’ils atténueront leurs critiques sera élevée.

Plus le centre d’attention du travail d’un groupe de réflexion est technique, moins la 

probabilité que le gouvernement interfère dans son travail et que l’institution atténuera 

ses critiques sera élevée.

Le diagramme ci-dessous rassemble ces propositions. Dans la partie supérieure du 

continuum, un financement accru du gouvernement se déplace vers les groupes de 

réflexion publics. Dans la partie inférieure, une ingérence moindre du gouvernement et 
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La taxinomie des organisations de la société civile du Nigeria
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donc une plus grande indépendance sont constatées à mesure que la direction des finan-

cements se déplace des groupes de réflexion publics vers les groupes de réflexion privés. 

Les variables intermédiaires qui donnent naissance à ces conditions se situent au centre 

du continuum.

c o n c l u s I o n s

Cet article est par nature exploratoire. Via le processus du MAEP, de nombreux groupes de 

réflexion sont devenus des clients du gouvernement.

Dans l’intention d’analyser toute relation qui pourrait exister entre les groupes de 

réflexion et le financement public, il soulève la question de l’indépendance des institutions 

qui jouissent d’une relation de client avec le gouvernement et cherche à savoir si leur capa-

cité d’objectivité dans l’évaluation de la performance du gouvernement sur des questions 

de politique publique est entravée par leur statut de clients du gouvernement. Une appro-

che transactionnelle est nécessaire pour comprendre la relation entre le gouvernement 

et les groupes de réflexion, qui à son tour appelle une analyse qui est informée par une 

histoire particulière et qui examine les expériences des groupes de réflexion dans un pays 

donné. Les opinions généralisées, « surfaites » de la relation, qui indiquent un lien clair 

et direct entre le soutien du gouvernement et l’objectivité de la production des groupes de 

réflexion ne sont pas nécessairement fausses, mais sont certainement inadéquates.

n o t e s

1 Aux fins de cet article, un « groupe de réflexion » est défini comme un institut ou une organisa-

tion de recherche orienté vers la solution de problèmes complexes, ou pour prévoir ou planifier 

les développements futurs, notamment dans les affaires militaires, politiques et sociales. Une 

distinction doit être faite entre les groupes de réflexion privés et les groupes de réflexion publics. 

Ces derniers sont créés et financés par le gouvernement, alors que le gouvernement ne finance 

pas légalement les premiers. Les deux types manifestent des degrés variables d’indépendance 

vis-à-vis du gouvernement. Au Nigeria, les groupes de réflexion publics incluent le Nigerian 

Institute of Social and Economic Research (NISER), Ibadan et le National Institute for Policy 

and Strategic Studies (NIPSS), Kuru, Jos.

2 La MacArthur Foundation est une institution philanthropique privée créée en 1978 par John et 

Catherine MacArthur. John MacArthur a développé la société Life Casualty et d’autres sociétés 

dont il était propriétaire, ainsi que des biens considérables en Floride et à New York. Les res-

sources de la fondation sont générées par des investissements privés. La Fondation a commencé 

à accorder des subventions au Nigeria en 1989 et a ouvert un bureau dans le pays en 1994. Le 

mandat initial de l’accord bilatéral de la Fondation avec le gouvernement militaire à l’époque 

limitait son travail à la santé de la population et génésique. Avec le retour au régime civil, cepen-

dant, la Fondation a renégocié son accord bilatéral et a étendu la portée de son travail pour 

inclure l’éducation supérieure, la santé de la population et génésique, les droits humains, le Delta 

Niger, et la conservation et le développement durable. Entre 1994 et 2004, les subventions de la 

Fondation au Nigeria ont dépassé les 14 millions de dollars américains.

3 Gidron B, R Kramer, et L Salamon, Government and the Third Sector: Emerging Relationships 
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in Welfare States, San Francisco, Californie: Jossey Bass, 1992.

4 Taylor M et J Lansley, ‘Ideology and welfare in the UK: The implications for the voluntary sector’, 

Voluntas, 3(2), 1992.

5 Kramer B, Voluntary Agencies in the Welfare State, Berkeley, Californie: University of California 

Press, 1981 et Taylor M and A Bassi, ‘Unpacking the state: the implications for the Third Sector 

of changing relationships between national and local government’, Voluntas, 9(2), 1998.

6 http://www.globalpolicy.org/ngos/role/fundindx.htm.

7 Cater N, ‘African NGOs urge more aid through local agencies’ http://www.globalpolicy.org/ngos/

fund/2004/1221africangos.htm

8 Haslam D, ‘Untying aid and the NGO co-financing budget line’ http://www.globalpolicy.org/ngos/

fund/2004/1004untying.htm

9 Roy A, ‘ Help that hinders’ http://www.globalpolicy.org/ngos/credib/2004/1104hinders.htm

10 Toutes les agences de financement ne pouvaient pas correctement être accusées de ne pas avoir 

consulté leurs partenaires locaux avant de changer les priorités de financement. Les Fondations 

avaient tendance à se montrer plus décentralisées et consultatives en matière d’orientation que 

d’autres agences donatrices internationales. Par exemple, avant que la John D. and Catherine 

T. MacArthur Foundation ne change ses priorités de financement dans le delta du Niger, des 

consultations très répandues ont été organisées avec ses partenaires dans le delta du Niger avant 

que son initiative Delta Niger ne soit lancée en 2002.

11 Dans l’approche des « suspects habituels », il existe de nouveau des différences entre les orga-

nisations accordant des subventions. Par exemple, au cours des trois ans où j’ai travaillé à la 

Fondation MacArthur, sur les dix organisations locales que mes programmes finançaient, 60% 

n’avaient encore reçu de financement de la Fondation.
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